
Qu'est-ce que le travail illégal selon le droit luxembourgeois ?

Réponse courte

Le droit luxembourgeois ne connaît pas de notion unique de travail illégal : le Titre VII du Livre V du Code du travail

organise quatre régimes distincts, le travail clandestin, l'emploi de ressortissants de pays tiers en séjour

irrégulier, le contrôle, et l'emploi de ressortissants de pays tiers en situation irrégulière, sans autorisation de travail.

Le travail clandestin vise l'exercice d'une activité soumise à autorisation d'établissement sans la détenir, ou la

prestation d'un travail salarié par une personne qui sait sa situation salariale irrégulière au regard des retenues sur

salaire ou de la sécurité sociale. Il est puni d'une amende de 251 à 5 000 euros, portée au double, avec

emprisonnement possible, en cas de récidive dans les cinq ans.

L'emploi d'un ressortissant de pays tiers sans titre de séjour ou sans autorisation de travail expose à une amende

administrative de 10 000 euros par personne. Les peines correctionnelles supposent en outre une circonstance

aggravante, comme l'emploi simultané d'au moins deux ressortissants.

Définition

Le travail clandestin est défini par l'article L.571-1 du Code du travail : il recouvre, d'une part, l'exercice à titre

indépendant d'une profession d'artisan, de commerçant, d'industriel ou d'une profession libérale sans l'autorisation

d'établissement prévue par la loi du 2 septembre 2011, et, d'autre part, la prestation d'un travail salarié par une

personne qui sait que son employeur ne dispose pas de cette autorisation ou que sa propre situation de salarié

n'est pas régulière au regard des retenues sur salaires ou de la sécurité sociale.

À côté de cette qualification, le Code interdit séparément l'emploi de ressortissants de pays tiers en séjour

irrégulier, qui ne remplissent pas les conditions de séjour de la loi modifiée du 29 août 2008, et l'emploi de

ressortissants de pays tiers en situation irrégulière, qui ne remplissent pas les conditions relatives à

l'autorisation de travail. Les deux régimes sont parallèles mais reposent sur des textes différents.

Conditions d’exercice

Le fondement légal retenu détermine la sanction encourue : une même situation de terrain peut relever du travail

clandestin, du séjour irrégulier ou de la situation irrégulière, qui ne se cumulent pas automatiquement.
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Élément Détail

Travail clandestin (art.

L.571-1)

Activité indépendante sans autorisation d'établissement, ou travail salarié presté en

connaissance d'une situation irrégulière au regard des retenues sur salaires ou de la

sécurité sociale

Recours au travail

clandestin (art. L.571-2)

Fait de recourir aux services d'une personne exerçant sans autorisation d'établissement,

ou d'engager du personnel pour un travail étranger à l'objet de l'entreprise relevant d'une

profession réglementée

Exceptions (art. L.571-3

)

Activité exercée personnellement pour son propre compte sans aide d'autrui, activité

occasionnelle et de moindre importance, entraide usuelle entre proches parents, amis ou

voisins

Séjour irrégulier (art.

L.572-1)

Emploi d'un ressortissant de pays tiers qui ne remplit plus les conditions de séjour de la loi

modifiée du 29 août 2008

Situation irrégulière

(art. L.574-1)

Emploi d'un ressortissant de pays tiers qui ne remplit pas les conditions relatives à l'

autorisation de travail

Modalités pratiques

Le contrôle n'appartient pas à la seule ITM : quatre corps distincts peuvent constater les infractions du Titre VII, et

leurs constats circulent vers le fisc et la sécurité sociale.

Aspect Détail

Organes de

contrôle

Police grand-ducale, agents des Douanes et accises à partir du grade de brigadier principal,

membres de l'inspectorat du travail, fonctionnaires du département délivrant les autorisations

d'établissement (art. L.573-1)

Transmission des

constats

Les agents de contrôle informent les administrations fiscales et les organismes de sécurité

sociale des infractions constatées (art. L.573-2)

Obstacle au

contrôle

Amende de 251 à 125 000 euros pour quiconque met ou tente de mettre obstacle à la mission

des agents (art. L.573-3)

Cessation des

travaux
Prononcée dans tous les cas de travail clandestin et d'emploi en séjour irrégulier (art. L.573-4)

Cessation

provisoire

Ordonnée par la chambre du conseil du tribunal d'arrondissement, sur notification au moins 3

jours d'avance, décision dans les 3 jours de la comparution (art. L.573-5)

Effets financiers
Solidarité au paiement des cotisations sociales pour celui qui recourt au travail clandestin (art.

L.571-4) et privation de toute subvention publique pour les travaux concernés (art. L.571-5)
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Pratiques et recommandations

Une idée fausse circule : un salarié régulièrement déclaré au CCSS mettrait l'employeur à l'abri. L'autorisation de

travail et le titre de séjour forment un régime autonome, et leur défaut suffit à caractériser l'infraction, contrat signé et

cotisations payées.

L'article L.572-3 organise la seule protection efficace : exiger le titre de séjour avant l'emploi, en conserver copie,

notifier le début d'emploi au ministre de l'Immigration. Elle se construit dossier par dossier, et tombe si l'employeur

savait le document faux.

Reste la transaction avec le ministre compétent de l'article L.571-7, qui éteint l'action publique en matière de travail

clandestin contre 5 000 euros au plus, mais seulement tant que le tribunal n'est pas saisi.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.571-1 Définition et interdiction du travail clandestin

Art. L.571-3 Activités qui ne constituent pas du travail clandestin

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros, doublée avec emprisonnement de 8 jours à 6 mois en cas de

récidive dans les cinq ans

Art. L.572-1 Interdiction de l'emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier

Art. L.572-4 Amende administrative de 10 000 euros par ressortissant en séjour irrégulier

Art. L.572-5
Emprisonnement de 8 jours à 1 an et amende de 2 501 à 125 000 euros en présence d'une

circonstance aggravante

Art. L.574-1 Interdiction de l'emploi de ressortissants de pays tiers en situation irrégulière

Art. L.574-4 Amende administrative de 10 000 euros par ressortissant en situation irrégulière

Art. L.573-1 à

L.573-5
Organes de contrôle, obstacle au contrôle, cessation des travaux et cessation provisoire

Le Code du travail luxembourgeois emploie le terme de travail clandestin, et non celui de travail dissimulé, qui relève du droit français.

Retenir la bonne qualification conditionne le texte applicable et donc le montant de la sanction encourue. Une erreur de fondement

conduit souvent à annoncer au dirigeant un risque financier sans rapport avec la réalité.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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